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L’ouvrage du professeur Jean-Jacques Pluchart et de Gérard Leclerc répond à une attente partagée, en ces temps difficiles, par des millions d’acteurs de la vie économique et sociale :étudiants, salariés, retraités, demandeurs d’emplois, etc., qui souhaitent développer un projet en exerçant un métier indépendant ou en créant leur entreprise. Mais il apporte également des réponses aux préoccupations des cadres dirigeants salariés, dont j’ai l’honneur de présider la Fédération Nationale, dans la mesure où toute entreprise socialement responsable se doit – par les pratiques de l’essaimage et du mécénat – d’accompagner les actions de reconversion de certains de ses salariés. Dans ce contexte de crise économique et financière, mais aussi sociale, l’opinion fait peser sur les dirigeants de plus en plus de responsabilités sociétales.

Cet ouvrage est original à plus d’un titre :il restitue une vaste enquête menée par des étudiants de master encadrés par des entrepreneurs expérimentés, dans dix grandes familles de métiers. Il met ainsi en lumière la richesse des gisements de métiers d’avenir, localisés dans des secteurs en développement – comme ceux des services à la personne, de l’internet ou du développement durable –, mais également dans des secteurs traditionnels – comme ceux de la terre, de la mer, du bâtiment, du commerce et de l’artisanat, des arts et du tourisme. Il ne se limite pas à un simple guide de bonnes pratiques, à un catalogue de textes juridiques et d’aides financières, ou à des plans de formation ; il enquête également sur les difficultés et les risques, de natures diverses, qui sont attachés à l’exercice de certains métiers.

Conformément à la mission du Cercle Turgot1, les auteurs contribuent à apporter des réponses concrètes à la crise financière que nous traversons depuis 2008. C’est pourquoi je suis particulièrement heureux d’apporter mon large soutien aux auteurs, dont je connais la profondeur d’analyse et la finesse de plume, et de préfacer ce livre, qui, j’en suis persuadé, recueillera la plus large audience.

Jean-Louis Chambon, Président de la Fédération Nationale des Cadres Dirigeants salariés et du Cercle Turgot

_____________________

1.  Il décerne chaque année le prix Turgot du meilleur livre d’économie financière et vient de publier Repenser la planète...
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Nous exprimons notre reconnaissance aux entrepreneurs et aux consultants de l’association Salveterra, qui ont utilement conseillé les étudiants du Master «  Sciences du management  » de l’Université de Paris I Panthéon-Sorbonne, chargés des entretiens avec des travailleurs indépendants et des créateurs d’entreprise.

Nous saluons l’engagement de ces étudiants, qui, d’octobre 2008 à juin 2009, ont réuni les données et réalisé les enquêtes de terrain qui ont permis la rédaction de cet ouvrage.

Nous adressons également nos remerciements aux chefs d’entreprise et aux travailleurs indépendants qui ont accepté de livrer leurs expériences.

Nous témoignons enfin notre gratitude au président de la Fédération Nationale des Cadres Dirigeants salariés et du Cercle Turgot, qui a soutenu ce projet, préfacé l’ouvrage et contribué à en assurer la promotion.

Les auteurs
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La création d’emplois indépendants et d’entreprises constitue une priorité économique, politique et sociale, dans tous les pays développés et en développement. Cette priorité est perçue avec d’autant plus d’acuité que la crise immobilière, financière, économique et sociale affrontée depuis 2008, a entraîné une précarisation du travail et une recrudescence du chômage, consécutives à une destruction d’emplois à la fois dans les administrations publiques et dans les groupes industriels, commerciaux et financiers.

La mise en place de conditions juridiques, financières et sociales, favorables au développement du travail indépendant et à la création d’entreprises, constitue désormais une « ardente obligation » pour les autorités politiques et les milieux socio-économiques, aux niveaux international, national et...
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Les clés de l’entreprenariat indépendant

Cette première partie porte sur les fondamentaux du travail indépendant et de l’entrepreneuriat sur le marché français. Elle en analyse les différentes notions, avant de dégager les enjeux de la création d’entreprise et les critères de détection des gisements d’emplois indépendants. Les démarches types de recherche d’emploi indépendant et de création d’entreprise sont ensuite présentées. Ces démarches impliquent le choix d’un statut juridique et un audit des ressources financières et humaines. Les conditions générales d’exercice – parfois difficiles et risquées – des métiers indépendants, sont enfin observées. [image: Image]
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Les gisements d’emplois indépendants

En raison de l’absence de définition officielle, le travailleur indépendant est souvent confondu avec l’actif non-salarié, tandis que l’entrepreneur est parfois assimilé au gérant de société. Les statistiques relatives à ces types d’emploi sont également imprécises et disparates d’un pays et d’un secteur d’activité à l’autre. Les littératures professionnelle et universitaire sur le travail indépendant sont limitées à des considérations générales. Il est donc nécessaire de préciser d’abord ces notions, avant d’identifier les enjeux, de dégager les facteurs et de mesurer les effets de la création d’emplois indépendants et d’entreprises, puis de spécifier les critères de sélection des « métiers indépendants de demain ».

Les notions de travail indépendant et d’entrepreneuriat

Le travail indépendant

[image: squre]  Les fondamentaux

La population française active non salariée occupait, selon l’INSEE (Institut National de la Statistique et des Études Économiques), environ 11 % des emplois1 en 2008, correspondant à près de trois millions d’emplois indépendants, répartis comme suit :

Tableau 1. Répartition des actifs non salariés en France par tranches d’âge (fin 2008)
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Il apparaît donc, en première analyse, que les travailleurs indépendants français ont une pyramide des âges vieillissante, et que la relève est assurée par une plus grande proportion de diplômés d’études supérieures.

On estime à près des deux tiers les emplois à domicile1 et à moins d’un tiers les emplois en cabinets, en ateliers ou en magasins. Jusqu’à la crise de 2008, près de la moitié des créations d’emplois indépendants était due à des salariés, un quart à des étudiants et un quart à des demandeurs d’emplois. Ces emplois se décomposent comme suit par secteurs d’activités.

Tableau 2. Répartition des actifs non salariés en France par secteurs d’activité (fin 2008)
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Les emplois indépendants sont concentrés dans les secteurs du commerce, de l’artisanat et des services aux particuliers et aux entreprises.

Plusieurs milliers d’actifs sont à la fois salariés (à temps complet ou partiel) et non-salariés, comme certains cadres salariés d’hôpitaux, d’entreprises et d’universités, qui assurent à temps partiel des fonctions de soin, de conseil et/ou de formation dans le cadre de micro-entreprises.

[image: squre]  Le travailleur indépendant

La notion de « travailleur indépendant » n’est définie ni au niveau international (Bureau...
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Les étapes de la création d’entreprise

La recherche puis l’exercice d’un emploi indépendant, ou la création puis le développement d’une entreprise, relèvent du management de projet1, dans la mesure où le travailleur indépendant ou le créateur – comme tout responsable de projet – doit atteindre des objectifs stratégiques (le projet détermine son avenir professionnel) sous diverses contraintes de ressources (compétences, financements, temps, etc.), dans un environnement à la fois concurrentiel et encadré par des lois, des règlements, des normes, des conventions professionnelles. La démarche s’inscrit dans un « mix entrepreneurial » résumé par « 5 P » (produit, process, provenance, public, projet). Elle vise à créer, puis à lancer un produit (ou plutôt un « modèle d’affaires »), grâce à des processus de conception, de fabrication et de distribution, à partir de ressources variées (notamment humaines), avec des partenaires, auprès d’un public de clients et de prescripteurs, suivant une méthode empruntée au management de projet.

La démarche suit une logique applicable aux recherches d’emplois indépendants et de création d’entreprise. Elle implique d’autant plus de rigueur et de temps qu’elle vise la création de PME de hautes technologies en environnement hyper-concurrentiel, mais sa logique s’impose aussi dans la recherche d’emplois plus conventionnels. La démarche de création est à la fois individuelle (elle dépend de la volonté et des capacités du candidat) et collective (elle s’appuie sur des réseaux d’accompagnement). Elle est enfin soumise à des temporalités multiples difficilement conjugables.

Le management de projet

Le processus de création d’entreprise

La création d’un emploi indépendant ou d’une TPE est un processus itératif organisé en plusieurs phases comportant chacune son cahier des charges1, avec ses objectifs, ses ressources et ses méthodes propres.

Tableau 1. Le processus assisté de création d’entreprise





	Phases
	Méthodes et systèmes



	
1. Choix du métier

2. Conception d’un modèle d’affaires ou business mode !)

3. Évaluation économique du projet Construction du plan d’affaires (business plan)

4. Création de l’entreprise

5. Lancement du modèle d’affaires

6. Développement du modèle d’affaires


	
1. Diagnostic stratégique

2. Études de faisabilité du modèle d’affaires

3. Analyse des risques Étude de rentabilité du projet

4. Montage juridique et financier Organisation du poste ou de l’entreprise

5. Planification du lancement Pilotage contrôlé du projet

6. Mise en place d’une plate-forme stratégique






[image: squre]  Le choix du métier

Le choix du ou des métier(s) du futur travailleur indépendant ou du chef d’entreprise est une phase stratégique du processus. Il dépend de facteurs exogènes et endogènes, et...

[image: Image]

Les statuts juridiques des entreprises

La sélection du statut (ou de la forme) juridique de l’entreprise constitue une étape clé dans la démarche de création. Le statut de l’entreprise définit les obligations juridiques, sociales et fiscales de l’entrepreneur vis-à-vis de ses partenaires (selon le cas, associés ou actionnaires) et de l’État (impôts, aides publiques, comptabilité, etc.). Le choix de ces formes juridiques dépend de nombreux critères dont l’identification, la pondération et la comparaison, exigeant une démarche rigoureuse, passant par une réflexion personnelle et la consultation d’entrepreneurs expérimentés et d’experts juridiques et fiscaux. Ce choix dépend en premier lieu de la nature et de l’ampleur du projet à engager.

Afin d’éclairer le créateur, les principaux statuts juridiques des PME françaises seront d’abord analysés, puis une méthode de sélection de la forme légale la plus adaptée sera proposée.

Les statuts juridiques des entreprises

Pour opérer un choix, il convient d’abord de comparer les caractéristiques (principales dispositions, implications juridiques, fiscales et sociales, avantages et inconvénients) des différents statuts juridiques offerts en droit français aux créateurs d’entreprises :

• association ;

• auto-entreprise ;

• coopérative d’activité et d’emploi, ;

• entreprise individuelle ;

• groupement d’employeurs ;

• portage salarial ;

• société (EURL, SARL, SAS) ;

• statuts spécifiques.

L’association :un statut adapté à certaines activités

[image: squre]  Définition

Selon l’article premier de la loi du 1er juillet 1901, « l’association est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d’une façon permanente, leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des bénéfices. Elle est régie, quant à sa validité, par les principes généraux du droit applicable aux contrats et obligations  ».

[image: squre]  Risques, responsabilités

Les membres d’une association ne peuvent être tenus pour responsables civilement des engagements contractés par l’association. Seul le patrimoine de l’association est garant des engagements pris. C’est l’association en tant que personne morale qui endosse la responsabilité dans la plupart des cas, lorsque :

– Les décisions sont prises par les instances dirigeantes de l’association.

– L’association ne respecte pas les obligations de sécurité des personnes dans le cadre des activités et des manifestations.

– Une décision entraîne un dommage non couvert par les assurances.

Les dirigeants peuvent voir leur responsabilité personnelle engagée s’ils :

– Ne respectent pas les dispositions statutaires.

– Outrepassent leurs droits par rapport à leurs fonctions.

– Ne respectent pas leurs obligations dans le cas d’un redressement ou d’une liquidation judiciaire.

[image: squre]  Apport initial

Aucun apport financier n’est nécessaire pour la création d’une association ; cependant, un apport de connaissances et de savoirfaire est attendu quand il s’agit des adhérents à un groupement d’entrepreneurs.

[image: squre]  Comptabilité et gestion

Compte tenu du nouveau régime fiscal défini par l’instruction du 15 septembre 1998, une association est en principe exonérée des impôts commerciaux (TVA, impôt sur les sociétés, etc.). Toutefois, si elle exerce des activités lucratives, elle est assujettie aux impôts commerciaux et notamment à la TVA, à l’impôt sur les sociétés, à la taxe professionnelle. Ainsi, une association dont les activités sont considérées comme non lucratives, est exonérée de TVA et ne peut pas opter pour cette taxe.

[image: squre]  Avantages

Si le projet est modeste, qu’il n’exige pas de lourds investissements ou de compétences onéreuses, il est possible de lancer l’activité sous forme associative. Les avantages sont les suivants :

– Pas de capital :aucune contrainte financière n’existe lors de sa création. Cependant, la SARL à un euro vient concurrencer l’association.

– Des formalités réduites :remplir manuellement des statuts, les porter à la préfecture (une demi-heure d’attente au maximum) et payer (deux mois plus tard) les 36 euros d’insertion au Journal Officiel.

– Pas de cotisations sociales (si pas de salaire) :pour une entreprise commerciale, la nomination d’un gérant majoritaire entraîne l’obligation de cotisations forfaitaires, avant même le démarrage économique de l’entreprise. Le président et les membres du bureau, s’ils sont bénévoles, n’entraînent pas le paiement d’une cotisation.

– Une fiscalité légère pour des activités modestes :les associations bénéficient d’une franchise d’impôt et de TVA lorsque le chiffre d’affaires de l’année est inférieur à 76 300 euros pour la vente de biens, les prestations d’hébergements, la vente à consommer sur place, ou à 27 000 euros pour des prestations de conseil.

– Une comptabilité simplifiée :pour les petites associations, on peut se contenter d’une comptabilité minimale, de type « entrées et sorties », sans avoir à payer les services d’un comptable professionnel.

[image: squre]  Inconvénients

Il en existe plusieurs.

– Difficultés pour emprunter :une association sans capital (sans « fonds propres ») et sans garanties particulières a des difficultés d’obtention de crédits et de facilités bancaires. Toutefois, certaines banques, comme le Crédit coopératif ou le Crédit Mutuel, se sont spécialisées dans le domaine associatif.

– Pas de bail commercial :sauf exceptions, l’association (non inscrite au RCS), ne peut passer de bail commercial.

– Pas de partage des bénéfices :c’est la pierre d’achoppement du concept d’association. Les membres de l’association travaillent pour le bien commun. S’il y a bénéfice, il reste dans les caisses de l’association.

– Une...
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Les capacités, les compétences et les connaissances de l’entrepreneur indépendant

L’accès à l’entrepreneuriat suppose le passage d’une posture de « demandeur d’emploi » à une attitude d’« offreur de service ». Cette mutation exige la mobilisation de toutes les ressources humaines maîtrisées ou potentiellement maîtrisables par le créateur. Ces ressources revêtent des formes variées :les capacités (ou qualités), les compétences, les connaissances (éventuellement validées par des diplômes), les valeurs socioculturelles (parmi lesquelles le sens éthique). Le mode d’assemblage de ces ressources détermine la personnalité du « sujet » et ses dispositions à devenir « acteur ».

Tableau 1. Les principales théories des ressources
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Les capacités dynamiques des indépendants et des créateurs

Les capacités dynamiques de l’entrepreneur correspondent à ses aptitudes à créer, à organiser, à communiquer et à négocier. Elles constituent les principaux leviers de la création puis du changement organisationnel de la PME. Ces capacités (qualités ou traits de caractère) sont à la fois innées et acquises. Elles sont en partie transmises entre générations, développées par les conditions d’éducation et de formation, et influencées par les expériences vécues.

Ce sont ces capacités d’adaptation aux changements qui conditionnent la création et la survie de l’entreprise :« La question fondamentale du management stratégique porte sur la conquête et le soutien de l’avantage compétitif, mais la réponse à cette question réside dans...
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Les aides, les financements et les rétributions de l’entrepreneur indépendant

Au cours de 2008, les financements des créations d’entreprises se sont répartis entre apports en fonds propres des créateurs (49 %), crédits bancaires (37 %) et aides et crédits bonifiés (14 %). Ces chiffres masquent un foisonnement d’apports, d’aides et de crédits d’organismes divers, dont l’identification et la négociation constituent l’une des difficultés rencontrées par le créateur d’entreprise.

Les financements et les aides en amont de la création

Ces concours financiers sont accordés au futur créateur, avant la constitution juridique de l’entreprise, mais ne sont disponibles que lors de la création effective.

Les fonds propres et quasi fonds propres

La plupart des créateurs (89 %) utilisent leurs ressources personnelles pour mener à bien leurs projets. Mais ils peuvent également faire appel à leurs proches, solliciter des associations, obtenir des prêts d’honneur ou encore mobiliser différents dispositifs.

[image: squre]  Solliciter ses proches

Si cela peut paraître aisé et simple, attention cependant :mêler famille, amitié, argent et affaires se révèle en effet parfois dangereux.

[image: squre]  Solliciter des associations

Les possibilités sont nombreuses.

L’ADIE (Association pour le Droit à l’Initiative Économique) prête des petites sommes (1 000 à 5 000 euros) à des créateurs d’entreprise en voie d’insertion.

Les PFIL (Plates-Formes d’Initiative Locale) proposent des prêts, à taux nul ou bonifié, à des créateurs manquant d’apport personnel pour lancer leur affaire. Ces prêts peuvent atteindre 45 000 euros.

L’AFACE (Association pour Favoriser la Création d’Entreprise) garantit des prêts bancaires et alloue des prêts directs et sans intérêts.

[image: squre]  Obtenir des prêts d’honneur

La plate-forme France INITIATIVES réunit des experts bénévoles venus d’horizons variés (chefs d’entreprises, experts comptables, avocats, banquiers) et propose un prêt d’honneur sans intérêts ni garanties d’un montant moyen de 7 500 euros.

Le Réseau Entreprendre accorde le même type de prêts, allant de 15 000 à 50 000 euros.

Les collectivités territoriales (région, département, commune) proposent des prêts d’honneur dont le montant, très variable, peut tout de même atteindre 38 000 euros.

[image: squre]  Faire appel à différents dispositifs

Le dispositif le plus connu s’appelait EDEN (Encouragement au Développement des Entreprises Nouvelles) et permettait d’obtenir une avance remboursable sans intérêt d’un montant maximum de 6 098 euros. EDEN a été remplacé par le NACRE (Nouveau dispositif d’Accompagnement pour la Création et la Reprise d’Entreprise), qui propose un prêt d’honneur de 5 000 euros en moyenne. Étant systématiquement couplé à un prêt bancaire et à une garantie...
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Les risques encourus par l’entrepreneur indépendant

Plus que les salariés – et a fortiori que les fonctionnaires –, les entrepreneurs indépendants sont exposés à des difficultés et des risques, qui menacent leurs conditions d’activité, leurs niveaux de rétribution, leurs patrimoines professionnels (et parfois personnels), et surtout la survie de leur entreprise. Ces risques sont de nature variée et d’importance inégale ; ils évoluent en fonction du développement de l’entreprise (de la TPE à la PE, puis à la ME, la MI et la GE1), du type de métier exercé (notamment selon que l’activité est industrielle, commerciale ou de services), du statut juridique adopté et des conditions d’exploitation. Selon sa personnalité et son expérience, l’entrepreneur indépendant est un manager du risque plus ou moins efficient.

Nous allons d’abord dresser un état (non exhaustif) des difficultés et des risques encourus par les entrepreneurs indépendants dans la plupart des secteurs d’activités. Puis nous analyserons les mesures de prévention et de gestion de ces risques. Enfin, nous identifierons les qualités et les capacités de l’entrepreneur indépendant nécessaires ou souhaitables pour faire face aux risques. Les risques spécifiques à certains métiers sont présentés dans la deuxième partie du livre.

Les types de difficultés et de risques encourus

Une enquête de l’APCE réalisée en 2008 révèle que les principaux obstacles à la création d’entreprise perçus par les EI sont, dans l’ordre des citations, le poids des charges à supporter, l’irrégularité des revenus perçus, la multiplicité des démarches à effectuer et l’isolement professionnel.

Le créateur est en fait exposé, à des degrés divers, à la plupart des risques affrontés par toute entreprise, quels que soient sa taille et son métier. Il est ainsi parfois qualifié de « manager du risque global ». Ces risques sont liés au fonctionnement de l’entreprise elle-même (risques internes) ou aux relations entre celle-ci et son environnement (risques externes).

Les risques internes à l’entreprise

Ils présentent une douzaine de dimensions différentes.

Tous les risques identifiés peuvent, directement ou indirectement, entraîner la faillite (redressement judiciaire puis liquidation) de l’entreprise, car...
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Les secteurs traditionnels de création d’emplois indépendants et d’entreprises

La deuxième partie de cet ouvrage a pour objet de présenter, dans chacune des cinq familles de métiers traditionnels, les principaux types d’emplois indépendants offerts (les gisements d’emplois de demain), les principales démarches permettant d’accéder à ces emplois, les ressources financières nécessaires (aides, crédits, rétributions, etc.), les ressources humaines requises (capacités, compétences, diplômes) et enfin, les difficultés et les risques les plus fréquemment rencontrés.

Ces secteurs d’activité en principe pourvoyeurs d’emplois conventionnels, ont donné lieu, depuis 2000, au développement de nouvelles niches de métiers, sous la pression de la concurrence, du progrès technique et des mutations de la demande des consommateurs.
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Les métiers de l’agriculture

L’agriculture regroupe un grand nombre de métiers – dont certains sont à découvrir ou à redécouvrir – en production (culture et élevage), en transformation, en commercialisation, en maintenance, en élevage et en services variés. En 2008, le secteur agricole français couvrait 3,6 % du PIB et 3,5 % de la population active, mais n’en représentait pas moins six cent mille emplois, dont 404 400 exploitants, 117 500 salariés permanents non familiaux, 81 600 saisonniers et 8 600 salariés d’Entreprises de Travaux Agricoles (ETA) et de Coopératives d’Utilisation du Matériel Agricole (CUMA).

Après une exploration des gisements d’emploi dans ce secteur, seront successivement présentés les démarches de recherche d’emploi et de sélection des statuts juridiques appropriés, les ressources financières nécessaires, les compétences et les connaissances requises, enfin les risques encourus par les travailleurs et les entrepreneurs indépendants.

Les gisements d’emplois agricoles

Les métiers relevés dans les nomenclatures socioprofessionnelles du secteur agricole (INSEE, chambres d’agriculture, etc.) sont particulièrement variés :

• exploitant agricole ;

• horticulteur ;

• botaniste ;

• paysagiste ;

• mécanicien en maintenance de matériel agricole ;

• gérant de gîte rural ;

• accompagnateur de tourisme équestre ;

• palefrenier ;

• vétérinaire rural ;

• vendeur en animalerie ;

• zoologiste ;

• horticulteur ;

• garde-forestier et garde-chasse ;

• pépiniériste ;

• agent de la qualité de l’eau ;

• animateur environnement ;

• conducteur de machines agricoles ;

• responsable de station d’épuration ;

• technicien de traitement des déchets, etc.

Parmi ces multiples offres, quelques emplois indépendants seront plus particulièrement étudiés.

L’exploitant agricole

Le métier d’exploitant agricole constitue l’un des métiers les plus anciens et les plus actuels, car le plus polyvalent. L’exploitant agricole exerce pleinement le métier de chef d’entreprise. Les principales fonctions assurées...
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Les métiers de la mer

Les métiers liés à l’exploitation de la mer sont nombreux :marin-pêcheur, aquaculteur (pisciculteur, conchyliculteur, crevetticulteur, algoculteur, etc.), mareyeur, marinier, gérant de base nautique ou association sportive, skipper, biologiste, océanographe, océanologue, garde-pêche, conseiller technique en aménagement des systèmes aquatiques, plongeur professionnel, poissonnier, etc. Certains de ces métiers ont perdu en attractivité, d’autres en revanche suscitent un intérêt croissant, comme ceux de la filière nautique.

Selon le plan type de chaque chapitre, seront successivement présentés :

• les gisements ;

• les démarches ;

• les ressources financières et humaines ;

• les difficultés propres à ces métiers.

Les gisements d’emploi dans les secteurs de la mer

La filière de la pêche

En 2006, la production française (métropole et DOM) s’est élevée à 792 000 tonnes, pour un chiffre d’affaires de 1,70 milliard d’euros en première vente. Sur ces 792 000 tonnes, 336 000 tonnes (1 milliard d’euros) correspondent à de la pêche fraîche et 214 000 tonnes (177 millions d’euros) à de la pêche congelée. Enfin, 240 000 tonnes (532 millions d’euros) proviennent de l’aquaculture (189 300 tonnes de la production conchylicole et 50 700 tonnes de la production piscicole).

La pêche de poisson, bien qu’ayant augmenté en volume des ventes (+ 2,1 %) a diminué en valeur (- 0,7 %). Ceci s’explique par un prix de vente inférieur à la tonne en 2006. Le type de pêche le plus rémunérateur est la pêche de céphalopodes et invertébrés avec une hausse du chiffre d’affaires de 8,1 % entre 2005 et 2006. À l’inverse, la pêche aux coquillages affiche une baisse des ventes en valeur de 8,5 %.

Les métiers de la pêche, de la transformation ou de la poissonnerie (activités collectives) s’effectuent toute l’année. Ce sont des métiers d’artisanat et de commerce. L’aquaculture est un métier collectif, puisque le chef d’exploitation a besoin d’employés, et peut être assimilée à une activité d’artisanat pour son activité d’entretien et de récolte, mais aussi de commerce pour la vente de ses produits. Il s’agit d’une activité saisonnière pour certains domaines, comme la production d’huître qui n’a pas lieu toute l’année (octobre à avril). Certaines entreprises ont ouvert leurs...
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Les métiers du bâtiment

Le secteur du bâtiment est divisé en deux familles :le gros œuvre – dominé par des moyennes et des grandes entreprises – et le second œuvre – plus ouvert aux emplois indépendants (artisans) et aux PME. Ce secteur regroupe en France plus de trois cent soixante-dix mille entreprises, dont plus de 50 % n’ont pas de salariés et plus de 90 % comptent moins de dix salariés. La moitié de ces exploitations a moins de dix ans. Le bâtiment couvre un nombre croissant de métiers plus ou moins réceptifs au progrès technique.

Les gisements d’emplois indépendants, les démarches à suivre, les ressources financières et humaines à maîtriser, ainsi que les risques des métiers du bâtiment seront successivement étudiés.

Les gisements d’emplois indépendants dans le secteur du bâtiment

Le secteur est structuré en sept grandes familles de métiers d’importances inégales, dont chacune comporte de nombreuses « niches » d’emplois souvent attractifs.

Tableau 1. Les familles de métiers du bâtiment en France (2007)
...
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Les métiers du commerce et de l’artisanat

Le commerce et l’artisanat constituent un champ foisonnant qui regroupe des activités diverses et souvent connexes, exercées par des travailleurs indépendants, des PME et des grandes entreprises. Le commerce est une activité à but lucratif qui consiste en l’achat de marchandises en vue de leur revente avec une valeur ajoutée. Le secteur du commerce est scindé entre le commerce de gros et le commerce de détail, et au sein de ce dernier, entre la grande distribution et le « petit commerce » ou commerce de proximité, objet de cet ouvrage.

L’artisan transforme et/ou assemble des matières premières, des semi-produits et/ou des produits finis en vue de leur revente. Le commerce via Internet, l’artisanat du bâtiment, les métiers d’art, l’édition et l’hôtellerie-restauration, sont traités dans d’autres chapitres.

Ce chapitre aborde successivement les gisements d’emplois, les démarches à suivre, les ressources à réunir et les obstacles rencontrés dans l’exercice des métiers du commerce et de l’artisanat.

Les gisements d’emplois

Le commerce de détail

Le commerce de proximité trouve aujourd’hui un second souffle, car il privilégie le service au client et sa fidélisation. Il est traditionnellement divisé en quatre catégories :

• l’alimentation, avec les épiciers, poissonniers, marchands de fruits et légumes, de boissons, etc. ;

• l’équipement de la personne, avec les vendeurs de prêt-à-porter, de chaussures, parfumerie, horlogerie-bijouterie, etc. ;

• l’équipement du foyer et l’aménagement de l’habitat, avec les vendeurs de meubles, électroménager, micro-informatique, etc. ;

• les services et loisirs, avec les vendeurs d’électro-loisir, de jouets, les libraires, etc.

Globalement en 2008, le commerce français de détail a...
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Les métiers de l’édition, des arts et des spectacles

Les métiers de l’édition, des arts et des spectacles se situent à la confluence de l’art et de l’artisanat. Ils comportent de multiples filières, souvent intriquées et parfois difficilement identifiables. Ils évoluent constamment sous l’effet du progrès technique (le développement accéléré des technologies de l’information et de la communication) et des mutations des comportements des consommateurs (l’avancée du matérialisme, la mondialisation de la culture consumériste). Ils sont donc confrontés à des défis permanents, que ce chapitre s’efforce d’analyser. Les gisements, les démarches, les ressources et les risques de ces métiers seront successivement présentés.

Les gisements d’emplois

Les métiers de l’édition

Les métiers du livre se décomposent en trois familles :l’édition, la fabrication (imprimerie) et la commercialisation (librairie). Le métier de l’édition recouvre la gestion du projet éditorial et l’exploitation de l’ouvrage. Les canaux de distribution se répartissent également entre VPC, grandes surfaces spécialisées, grandes surfaces non spécialisées et librairies. Seuls les deux derniers canaux relèvent des PME. Environ dix mille éditeurs se partagent le marché français, mais une dizaine réalise à elle seule 80 % du chiffre d’affaires du secteur. Le nombre de points de vente spécialisés (librairies, kiosques de presse, etc.) s’élève à près de six mille, pour la plupart des commerces indépendants situés en ville.

Les filières de publication et de distribution des œuvres ouvrent des opportunités aux entrepreneurs souhaitant se lancer dans ce secteur. Le métier d’éditeur d’ouvrages de toutes natures (livres, magazines, journaux, partitions, DVD, etc.), demeure très recherché, malgré...
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Les métiers du tourisme

Le secteur touristique regroupe des métiers aussi divers que voyagistes, transporteurs, hôteliers, restaurateurs, exploitants de cafés, etc. Leurs activités visent principalement les touristes, définis dans le dictionnaire comme « toute personne en déplacement hors de son environnement habituel pour une durée d’au moins une nuitée, et d’un an au plus, pour des motifs non liés à une activité rémunérée dans le lieu visité  ». Mais au-delà de ces métiers traditionnels, le secteur couvre une grande diversité de professions plus ou moins connues, qui seront identifiées et dont les conditions d’exercice seront présentées dans ce chapitre.

Les gisements d’emplois

Les métiers du tourisme

Selon la nomenclature établie par l’Insee, les métiers des services touristiques sont regroupés au sein des divisions 55 (hébergement), 56 (restauration) et 79 (activités des agences de voyage, voyagistes, services de réservation et activités connexes). Les activités d’hébergement et de restauration de la division 55 se recouvrent partiellement.

[image: squre]  L’hébergement

L’activité d’hébergement consiste à mettre à disposition des lieux d’hébergement (hôtels, gîtes, pensions, campings, etc.) pour des séjours de courte ou de longue durée pour des touristes, étudiants, travailleurs itinérants, etc.

La division 55 se décompose en quatre sous-sections.

– Hôtels et hébergement similaire (5510Z, par exemple, hôtels de tourisme, motels, hôtels à appartements et établissements similaires, fournis généralement sur une base journalière ou hebdomadaire).

– Hébergements touristiques et autre hébergement de court terme (5520Z, par exemple, auberges de jeunesse, refuges de montagne et chalets, ne comprenant pas ou très peu de services de nettoyage).

– Terrains de camping et parcs pour caravane et véhicules de loisirs (5530Z).

– Autres hébergements (5590Z, par exemple résidencesd’étudiants, les internats, les foyers pour travailleurs, les chambres meublées et les pensions de famille) (INSEE).

Il ne faut pas inclure dans cette famille de métiers les activités liées à la mise à disposition de lieux d’hébergement pour des séjours de longue durée à titre de résidence principale considérée comme des activités immobilières.

[image: squre]  La restauration

L’activité de restauration consiste à fournir des repas et/ou des boissons pour consommation immédiate (restaurants traditionnels, self-services ou établissements proposant des plats à emporter). Ces établissements peuvent être permanents ou temporaires, avec ou sans places assises.

La division 56 se décompose en cinq sous-sections.

– Restaurant traditionnel (5610A, par exemple, l’activité de restauration avec un service à la table, les activités des bars et des restaurants avec service de salle installés à bord de moyens de transport, s’ils sont exploités par des unités distinctes).

– Cafétéria et autre libre-service (5610B).

– Restauration de type rapide (5610C).

– Traiteurs et autres services de restauration (562, par exemple, cantine, traiteurs, préparation de repas pour des prestataires de restauration).

– Débits de boissons (5630Z, par exemple, bars, cafés, discothèques, vendeurs de boissons itinérants) (INSEE).

Ces activités de restauration offrent la possibilité de consommer sur place avec un minimum d’installations permanentes (exemple des débits de boissons alcoolisées ou non).

L’hébergement et la restauration, considérés comme des services principaux, peuvent également faire partie de services combinés intégrant des services annexes (exemple des compagnies aériennes où la restauration est comprise dans le prix du transport, croisière où l’hébergement est également compris dans le prix). Si ces services annexes sont facturés à part, ils sont classés comme activités à part entière.

[image: squre]  Les agences de voyages

La CCI de Paris définit l’activité d’agence de voyage comme...
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